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Sélection d’un(e) chercheur(e) pour la réalisation de l’étude de cas ERA au Maroc

Étude sur la mise en œuvre des droits environnementaux au Maroc

1. Contexte
Environmental Rights Africa (ERA) est une coalition panafricaine regroupant des groupes de la société civile, des défenseurs de l’environnement, des chercheurs, des juristes et des organisations communautaires qui œuvrent à la promotion des droits environnementaux à travers le continent. Elle mène actuellement une évaluation dans 20 pays afin d'examiner la mise en œuvre des droits environnementaux, notamment les cadres juridiques et politiques, les défis liés à l'application de la loi, les conditions de l'espace civique, la protection des défenseurs de l'environnement et les capacités institutionnelles. Les résultats seront intégrés dans un rapport de synthèse continental et serviront à soutenir les futures actions de plaidoyer en faveur de cadres plus solides en matière de justice environnementale et de droits environnementaux en Afrique.
2. Objectif de la mission
Dans le cadre de l’évaluation menée par Environmental Rights Africa (ERA) dans 20 pays africains, la présente mission vise à réaliser l’étude de cas nationale sur la mise en œuvre des droits environnementaux au Maroc, conformément à la méthodologie de recherche par études de cas approuvée par ERA.
Le/la chercheur(e) sélectionné(e) réalisera une revue documentaire, des entretiens avec des informateurs clés, au moins une discussion de groupe, une cartographie des parties prenantes ainsi qu’une analyse juridique et politique. Ces travaux aboutiront à l’élaboration d’un rapport d’étude de cas sur le Maroc, conformément au cadre analytique standardisé et au modèle de rapport établis par ERA.
Pour la réalisation de l’étude de cas au Maroc, ERA a mandaté Le Forum des Alternatives Maroc « FMAS » pour sélectionner et contractualiser un(e) chercheur(e) national(e) chargé(e) de conduire l’étude.
3. Objectifs
La mission vise à :
· Évaluer le cadre juridique et constitutionnel des droits environnementaux.
· Examiner la mise en œuvre et l'application des lois et politiques relatives aux droits environnementaux.
· Analyser les conditions de l'espace civique et la protection des défenseurs des droits humains environnementaux (EHRD).
· Évaluer les institutions, leurs capacités et les conditions favorables à la mise en œuvre effective des droits environnementaux.
4. Portée des travaux
Le/la chercheur(e) devra conduire l’étude conformément à la méthodologie et aux outils de recherche approuvés par ERA. À ce titre, il/elle sera notamment chargé(e) de :
A. Cadrage et analyse documentaire
· Participer à la session d’orientation organisée par ERA et prendre connaissance de la méthodologie, du cadre analytique et des outils de recherche ; 
· Élaborer un plan de travail pour la conduite de l’étude ; 
· Réaliser une revue documentaire couvrant notamment le cadre constitutionnel, législatif, réglementaire et institutionnel, les politiques publiques, la jurisprudence, la littérature académique et les rapports pertinents, ainsi que les engagements régionaux et internationaux du Maroc en matière de droits environnementaux. 
B. Recherche qualitative
· Mener entre six (6) et huit (8) entretiens avec des informateurs clés, en veillant à une représentation diversifiée des institutions publiques, organisations de la société civile, défenseurs des droits environnementaux, représentants des communautés, experts et praticiens, chercheurs et autres acteurs pertinents ; 
· Organiser au moins une (1) discussion de groupe, notamment avec des acteurs de la société civile, des défenseurs et/ou des représentants des communautés concernées, afin de documenter les expériences vécues en matière de droits environnementaux, de participation, d’accès à l’information, d’accès à la justice et de protection ; 
· Respecter les principes de consentement éclairé, de confidentialité et de protection des personnes participantes. 
C. Analyse de cas
· Identifier et analyser au moins trois (3) cas significatifs — litiges, incidents, campagnes, mobilisations ou procédures judiciaires — permettant d’apprécier l’effectivité des droits environnementaux au Maroc ; 
· Tirer de ces cas des enseignements en matière de protection juridique, d’application de la loi, de responsabilité, de participation, d’accès à la justice et de gouvernance environnementale. 
D. Cartographie et analyse des parties prenantes
· Identifier les principales institutions, organisations de la société civile, coalitions, défenseurs et autres acteurs intervenant dans le domaine des droits environnementaux; 
· Compléter le modèle de cartographie des parties prenantes fourni par ERA et analyser leur influence, leurs intérêts et leurs possibilités d’engagement. 
E. Rapport, validation et finalisation
· Rédiger le rapport d’étude de cas sur le Maroc conformément au cadre analytique et au modèle de rapport approuvés par ERA ; 
· Participer aux échanges et réunions de revue organisés dans le cadre de l’étude ; 
· Intégrer les commentaires formulés par ERA et finaliser l’ensemble des livrables. 
4. Livrables
Le chercheur devra soumettre les éléments suivants :
1. Plan de travail initial.
2. Tableau récapitulatif du cadre analytique dûment rempli.
3. Carte des parties prenantes dûment remplie.
4. Notes d'entretien et documentation.
5. Rapport de synthèse des discussions des groupes de réflexion.
6. Première ébauche de l'étude de cas par pays.
7. Ébauche révisée intégrant les commentaires.
8. Rapport final de l'étude de cas par pays.
9. Bibliographie et documents de référence utilisés dans le cadre de la recherche.
5. Résultats attendus
L'étude de cas par pays finale doit :
· Suivre la méthodologie et le modèle de rapport approuvés par l'ERA.
· Comporter environ 10 pages, hors annexes.
· Présenter une analyse équilibrée et fondée sur des données factuelles.
· Inclure des recommandations pratiques adaptées au contexte national.
· Contribuer à la comparaison entre pays et à la synthèse continentale.
6. Durée
La mission se déroulera du 21 septembre au 21 octobre 2026, sauf résiliation anticipée. Ce calendrier est conçu pour permettre un examen itératif, la consultation des parties prenantes et la finalisation des livrables.
7. Éthique de la recherche, confidentialité et sécurité
Les chercheurs doivent :
· Obtenir le consentement éclairé de tous les participants.
· Respecter les demandes d’anonymat et de confidentialité.
· Adopter une approche « ne pas nuire » tout au long de la mission.
· Faire preuve d’une prudence accrue lorsqu’ils interagissent avec des défenseurs de l’environnement et des groupes vulnérables.
· Protéger les notes d’entretien et les informations sensibles contre toute divulgation non autorisée.
· Assurer un stockage sécurisé des documents de recherche.
Toutes les données, tous les rapports, toutes les notes d’entretien et tous les documents générés dans le cadre de cette mission resteront la propriété d’ERA.

8. Qualifications requises
Le/la candidat(e) devra justifier :
· d’une formation universitaire supérieure en droit, sciences politiques, sciences sociales, environnement, politiques publiques ou domaine pertinent ; 
· d’une expérience avérée dans la conduite de recherches portant sur le droit, la gouvernance, l’environnement, la justice environnementale ou les droits humains ; 
· d’une bonne connaissance du contexte institutionnel, environnemental et de la société civile au Maroc ; 
· d’une expérience dans la conduite d’entretiens qualitatifs, de discussions de groupe et de consultations avec les parties prenantes ; 
· d’excellentes capacités d’analyse, de synthèse et de rédaction ; 
· d’une bonne connaissance des enjeux liés à l’espace civique, aux défenseurs des droits environnementaux et aux mobilisations communautaires.

9. Rapports et supervision
Le/la candidat.e rendra compte au Secrétariat de l’ERA et au Groupe de travail sur les études de cas. Le Secrétariat et le Groupe de travail fourniront des conseils méthodologiques, un soutien technique, un contrôle de la qualité, des commentaires sur les projets de rapport et approuveront les résultats finaux.
10. Évaluation des livrables
Les livrables soumis seront évalués sur la base des critères suivants :
· Respect de la méthodologie approuvée ;
· Qualité et crédibilité des preuves ;
· Profondeur et rigueur de l'analyse ;
· Intégration des résultats des entretiens, des groupes de discussion et des études de cas ;
· Qualité et pertinence des recommandations ;
· Exhaustivité des annexes et des documents justificatifs requis ;
· Respect des délais de soumission ; et
· Prise en compte des commentaires issus de l'examen.
11. Propriété intellectuelle
Tous les documents, rapports, notes d'entretien, bases de données, transcriptions et documents d'accompagnement produits dans le cadre de la présente mission deviendront la propriété d'Environmental Rights Africa (ERA). Les chercheurs ne sont pas autorisés à publier ou à diffuser les résultats sans l'autorisation écrite préalable d'ERA.
12. Proposition financière et honoraires
Les candidat(e)s sont invité(e)s à soumettre une proposition financière globale pour la réalisation de l’ensemble de la mission décrite dans les présents Termes de Référence.
La proposition financière devra être exprimée en dirhams marocains (MAD) et préciser le montant total des honoraires proposés. Ce montant devra couvrir l’ensemble des prestations nécessaires à la réalisation de la mission et à la production des livrables prévus dans les présents TdR.
La proposition financière porte sur les honoraires du/de la chercheur(e). Les éventuels frais liés à l’organisation de la discussion de groupe seront pris en charge directement par la CMJC, selon des modalités convenues au préalable.
La proposition financière sera examinée conjointement avec la qualité du profil, l’expérience pertinente du/de la candidat(e) et son adéquation avec les exigences méthodologiques de la mission.
Le paiement des honoraires interviendra après remise des livrables et validation de l’étude finale par ERA.

14. Modalités de candidature
Les candidat(e)s intéressé(e)s sont invité(e)s à soumettre leur dossier de candidature au plus tard le 17 septembre 2026 à 16H, par courrier électronique à l’adresse suivante : contact@forumalternatives.org 
Le dossier de candidature devra comprendre :
· une lettre de motivation présentant notamment l’intérêt du/de la candidat(e) pour la mission et sa compréhension des enjeux de l’étude ; 
· un CV récent, mettant en évidence les expériences et compétences pertinentes au regard des présents Termes de Référence ; 
· une proposition financière globale, exprimée en dirhams marocains (MAD), couvrant la réalisation de l’ensemble de la mission et des livrables prévus dans les présents TdR. 
Objet du courrier électronique : Candidature – Étude de cas ERA Maroc – [Nom du/de la candidat(e)]
Seules les candidatures complètes reçues dans le délai indiqué seront examinées.
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